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Monsieur le Président,

Ce premier CDAS de l'année est dédié au budget 2018. L’action de FO FINANCES et de
l’ensemble des fédérations a pu permettre le maintien, conformément aux engagements,
des crédits dédiés à l’action sociale ministérielle dans le PLF 2018. 

Toutefois, il est important de souligner qu’ils sont loin d’atteindre le niveau de 2015. 

Néanmoins,  le  contexte  de  ce  début  d’année  demeure  compliqué  surtout  pour  les
fonctionnaires qui sont une nouvelle fois stigmatisés par le gouvernement : augmentation
de la CSG, (ré)instauration du jour de carence, gel de la valeur du point d'indice...

Pour les personnels des directions de Bercy, la pilule est encore plus difficile à avaler.
Après 1600 nouvelles suppressions d'emplois, pour la première fois depuis 1990, il n'y
aura pas, en 2018, de plan ministériel de qualification.

Résultat : ni augmentation, ni promotion !!

Le budget à peine achevé, le gouvernement met en chantier le plan « action publique
2022 ».

C'est en quelque sorte le support de la mise en œuvre de l'engagement du « candidat »
Macron,  pour  supprimer  50  000  emplois  dans  la  Fonction  Publique  d’État  durant  le
quinquennat. Mais pas seulement, car au-delà des emplois, les missions sont également
dans le collimateur !

A l'évidence, et FO FINANCES n'avait pas manqué de le dénoncer, à force de supprimer
des emplois au fil  des exercices budgétaires,  il  arrive un seuil où nécessairement, la
question du maintien des missions dans le giron de la Fonction Publique se pose.

Il coule de source que, derrière un habillage de démocratie directe et de liberté de
parole, un cénacle de hauts fonctionnaires et experts concocte un programme qui répond
avant tout aux objectifs fixés par ceux qui les ont nommés !



Concernant les actions locales du Var pour 2018, une deuxième sortie, à OK Corral pour
cette année, est la bienvenue pour tous les enfants à partir de 6 ans, ce qui permet
d'offrir une activité différente d'aqualand. 

De plus, concernant les « kadodrive », action innovante du Var concernant les 16-17 ans,
une commande de chèque d'une  unique valeur faciale conséquente (a minima 60 euros)
permettrait  d'alléger  la  gestion, en  offrant  la  possibilité  de fournir  un  chèque  aux
agents dont le quotient familial (QF) est élevé et deux chèques pour les plus faibles QF.

FO FINANCES rappelle donc ses exigences et revendications pour une action sociale à la
hauteur des attentes des personnels à savoir :

  Un budget à la hauteur des besoins toujours plus criants et au plus près des agents,
  Une  restauration  collective  pour  tous  les  agents  et  en  cas  de  fermeture  de

restaurants financiers, l’application des règles établies en concertation avec les agents. 
  La mise en œuvre d’un plan ambitieux de logements sociaux en adéquation avec les

demandes,
  Une augmentation du nombre de réservations de berceaux,
  Le gel des tarifs EPAF et AGRAF en corrélation avec le gel du point d’indice annoncé.
  Création des emplois nécessaires permettant un bon fonctionnement des délégations. 
  Aménagement des barèmes EPAF tenant compte de la cherté de la vie dans les DOM

et COM par mesure d’équité avec la métropole. Le respect des engagements de mise en
place d’une action sociale spécifique dans les DOM et COM,
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